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ORDONNANCE du 18 II/((i '1943 ,porian.t .abrogation. 
des règles générales pos/Nirores au 22 iuin 194() 
concernànt te régime de la presse. 

LE GÉNÉRAL D'ARMÉE, COMMANDANT EN CHEF FRANÇAIS, 
ÇIVIL ET MILITAIRE. 
Vu l'ordonnance du 14 mars N-n portant Y<ilidatlon 

provisoire des règles générales appliquées pQstédcurcmcnt 
a.u 22 juin 19-10 dans les territoires relevant du commandant 
eu chef; . 

La commission înstituée par l'article 2 de -Pordonnance· 
susvisée, entendue; 

ORDONNE: 
ARTlCLE PREMIER. - Sont, abrogés la loi du 27 

août 194() portant abrogation' du décret.loi du 21 avril 
1939" la loi du f() 'Octobre modifiant les articles 26 et 
45"ct complétant l'article 5() de la loi du 29 juillet 
1881 sm' la liberté de la presse, la IDi du 18 mai 1941 

, modifiant l'article 26 de la IDi du 29 juillet 188), en· 
semble les textes complémentaires et d'application. 

ART. 2. - La présente ord'lI1nance sera exéclltée 
oomme loi. 

Alger, le 18 mai 1943. 
~ 

H. GIRAUD, 

l'rom..lgall<tns 

No 411 Cab. - Par arrêté du commissaire de la 
Répobliq,1C au Tog'o en date du: 

22 j'uillet 1943. - Sont p"omulguées dans le terri· 
toire 'du Tog-o : 1 

10 - l'·àrdonnance du 13 mai 1943 portant abro­
gaHoIl des lois du 21 septembre 1941l et du 28 juin 
1941 relatives à la dissoluHon du corps militaire de 
Einspecfi.on des colonies; 

20 - l'-ordonnance du 18 mai 1943 abrogeant le 
décret du 24 août 1940 portant interdiction aux of­
ficiers -ou màrins du commerce de servir à bord de 
bâtiments battant pa villDn français sous c-ontrôle d',me 
puissance étrangère belligérante; 

3d - l'ordonnance du' 18 mai 1943 abr-ogeant le 
décret du 4 septembre 1940 portanf interdiction aux 
capitaines de 'navires français de soustraire leurs ,bâti­
ments au oontrôle des autorités françaises; 

40 - l'ordonnance du 18 mai 1943 portant abro­
gation de la loi du 9 juiIlet 1941 abrogeant l'article 
5 de la loi du 12 juillet 1937 porlant amnistie; 

50 - la décis~on du 18 mai 1943 concernant le 
taux de l'indemnité spéciale'temporaire allouée aux 
bénéficiaires de ,pensioOns. 

ORDONNANCE. d~l 13 mdi 1943 portant abrogation 
des lois du 21 septembre 1940 et da 28 juin 1941 
relatives à la dissolution. du corps militaire de 
l'inspection des colonies. 

ur GÉNÉRAL D'ARMÉE. COMMANDANT· EN CHEF FRANÇAIS. 
CIVIL ET MIUTAIRE, 
v~ la loi du 21 septembre 1940; 

Vu la loi du 28 juin 1941; 

Vu Pordonnance du 14 mars 1943 portant validation 


prpvisoire des règles générales appliquées . postérïeurement 
au 22 juin 1940 dans les territoires relevant du commandant 
en chef; ~ 

ORDONNE: 

ARTICLE. PREMIE~, --. La 10i du 21 septembre 1940 
portant dissolutioOn du oorps militaire de l'inspection 
des colonies et créant un corps civil de l'inspec!ï{,u 
des collOnies. est abrogée, ai.lsi que la loi du 28 juin 
1941 fixant 1e - statut de l'inspection des colonies èt 
tous les textes d'appHcati-on de ces lois, sous réserve 
des dispositioOns de l'article 2 ci-après. 

ART. 2. - Les règles de recrutement et d'avance· 
'ment, les limites d'âge restent fixées par les loOis :et 
décrets en vigueur à la date du Il novembre 1942. 

ART. 3, La présente ordonnance sera exécutée 
comme loi. 

Alger, le 13 mai 1943: 
H. GIRAUD. 

ORDONNANCE d,a 18 mai. 1943 abrogeant le décret 
00 24 âo/U 1940 portont il/krdicfion aax officiers 
ou marins du commerce de servir à bord de bâti­
ments batto.l!f pavillon français sous contrôte d'ulle 
puissance étrangère belligérante_ 

LE GÉNÉRAL D'ARMÉE. COMMANDANT EN CHEF FIlANÇAIS, 
. CIVIL ET MILITAIRE, 

Vu l'ordonnance du 14 mars· 1943 portant validation 
pr'ovisoÎre d.es règles générales appliquées postérieurement 
au 22 juin 1940 dans les territoires relevant du commandant 
en chef; 

ORDONNE: 

ARTICLE PREMIER. -' Le décret du 24 août 1940 
portant interdicti'On aux 'Officiers ou marins du com­
merce de servir à bord de bâtiments battant pavillon 
français. S'045 contrôle d'ùne puissance étrangère, bèlli­
gérant~, est' abr.ogé. 

ART. 2. - La présente ordonnance sera exécutée 
comme loi. 

AlgeT, le 18 mai 1943_ 
H. GIRAUD. 

ORDONNANCE 00 18 hUit 1943 abrogeant le décret 
duA septembre 1940 portant interdiction IJJtX capi. 
tdittes de navires français de SOllStraire lears Mtl· 
ments au contrôle de~ autorités frtltlçalses. 

LE GÉNÉRAL D'ARMÉE, COMMANDANT EN CHEF FRANÇAIS, 
CIVIL ET MILITAIRE, 

Vu l'ordonnance du 14 mars 1943 poriant v~lidatiol1 
provisoire des règles générales appliquées postérieurement 
au 22 juin 1940 {lans les territoires relevant du commandant 
en chef; . " 

. ORDONNE: 

ARTICLE PREMIER.' - Le décret du 4 septembre 
1940 portant interdictioOn aux capitaines de navire$ 
français de soustràire leurs bâtiments au contrôle des, 
autlOrités françaises, est abr.ogé. . 

ART. 2. - La présente ordonnance sera exécufée 
comme .loi. 

Alger, le 18 mai 1943. 
H. GIRAUD. 
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